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FICHE PRATIQUE 

Fiche n° 3  

construction d’un abri de jardin, d’un garage ou d’une annexe … 

 
Dans le cadre du PLUi (Plan Local d’Urbanisme intercommunal) en 
vigueur sur les communes de la Communauté de Communes du Pays 
des Abers, l’annexe est définie au règlement écrit.  
Il s’agit d’une construction secondaire, de dimensions réduites et 
inférieures à la construction principale, qui apporte un complément 
aux fonctionnalités de la construction principale. Elle peut être accolée 
ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien 
fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la construction 
principale. 

 

Quelle formalité et quel délai ?  

La formalité à déposer dépend de la surface de l’annexe et de la situation du terrain : 

SEUILS DE SURFACE AUTORISATION REQUISE 
DELAI D’INSTRUCTION DU 

DOSSIER COMPLET 

Surface de plancher et emprise au sol 
inférieures ou égales à 5 m² 

Aucune autorisation - 

En secteur protégé* : 
 déclaration préalable de travaux  Cas général : 1 mois  

En secteur protégé* : 2 mois  Surface de plancher ou emprise au sol 
supérieures à 5 m² et jusqu’à 20 m² 

Déclaration préalable de travaux 

Surface de plancher ou emprise au sol 
supérieure à 20 m² 

Permis de construire 
Cas général : 2 mois  

En secteur protégé* : 3 mois 

Secteur protégé : sites patrimoniaux remarquables, abords des monuments historiques, les sites classés ou en instance de classement … 
 
 

Quels éléments à fournir dans mon dossier ? 

Formulaire 

 Dépôt en ligne : les informations sont à remplir directement sur la plateforme en ligne 

Les éléments à renseigner sont les mêmes que dans la version papier du formulaire Cerfa. 
 
 Dépôt papier :  

Les formulaires sont à télécharger sur : 
https://www.service-public.fr 

 
 
Pièces à joindre au dossier 

Les pièces à joindre au dossier servent à bien comprendre ce projet. Il est donc important de joindre autant de pièces que 
nécessaire afin qu’il n’y ait pas d’ambiguïté sur les travaux projetés et que le dossier soit traité sans délai supplémentaire 
(une demande de pièce complémentaire allonge le temps d’instruction). 
 

AUTORISATION REQUISE CERFA DE REFERENCE 

Déclaration préalable de travaux Cerfa n°13703*10 

Permis de construire Cerfa n°13406*11 

https://sve.sirap.fr/#/communesList
https://www.service-public.fr/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R2028
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R11637
http://www.pays-iroise.bzh/
https://www.pays-des-abers.fr/
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L’abri de jardin ne nécessite pas de pièce spécifique autre que celles demandées dans un permis de construire ou une 
déclaration préalable (  

Il conviendra de ne pas oublier : 

d’indiquer sur le plan masse, l’implantation de l’abri et les distances par 

rapport aux limites du terrain, 

un plan de coupe si le profil du terrain est modifié par les travaux projetés 

(=remblai ou déblai pour installer l’abri de jardin), 

 

 

 

 

 

 

de fournir les plans des différentes façades pour indiquer notamment si elles 

comportent des ouvertures, 

Ces plans peuvent être réalisés sous forme de croquis dessinés à la main. 

une représentation de l’aspect extérieur en précisant les matériaux utilisés 

et le choix des couleurs. Une impression des caractéristiques techniques de 
l’abri ainsi qu’un extrait du catalogue pourront être satisfaisants. 

   

Les abris de jardin n’étant pas des pièces à vivre, ils n’ont pas à respecter la réglementation thermique. 

 
 

Sur quels points être vigilant ?  

Qu’il soit ou non soumis à autorisation, un abri de jardin est une construction. Il doit donc respecter les règles du Plan 

Local d’Urbanisme intercommunal de la CCPA. Il conviendra donc de faire attention à : 

leur emprise au sol (article 2) : dans les zones où les constructions sont limitées (zones 
agricoles et naturelles principalement), le nombre d’annexes autorisées et leur surface est 
limitée et ne doit pas dépasser un certain seuil, avec une spécificité complémentaire pour 
les communes littorales. 

l’implantation sur le terrain (articles 4) : en fonction du secteur et du zonage du PLUi de 
la CCPA dans lequel il est implanté, l’implantation par rapport aux voies et aux limites 
séparatives est réglementée. 

leur hauteur : en fonction du secteur, le règlement impose des hauteurs maximales 
pour les annexes, 4m par exemple en zone A2020. 

 
Important : même si votre projet n'est pas soumis à autorisation d'urbanisme, vous 
devez respecter les règles du PLUi.  
 
 

Y-a-t-il des taxes à payer suite à mon autorisation ? 

La réalisation d’une surface couverte d’un toit et close est soumise au versement de la taxe d’aménagement. Il convient donc, 
dans le formulaire, de déclarer la surface intérieure de l’abri de jardin comme surface taxable.  

Les abris de jardin de plus de 5 m² sont soumis à la taxe d'aménagement. Les abris de moins de 20 m² peuvent faire l'objet, 
en tout ou partie, d'une exonération décidée en conseil municipal. 

Si l’abri est un préau ou un appentis ne comportant pas de mur sur un ou plusieurs côtés, il n’y a pas de surface taxable créée 
puisque la surface n’est pas close.  

FACADE EST 
FACADE SUD 

FACADE NORD FACADE OUEST 

Bois marron sur l’intégralité 

des façades 

Terrain naturel 

Terrain fini 

 
DP2 - 

PCMI2 

 

 
DP3 – 

PCMI3 

 

 
DP5 

 

 
DP4 – 

PCMI5 

 

Exemple de dispositions du PLUi de la CCPA 

en zone agricole et naturelle en commune 

littorale  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F23263

